
 

Droit du travail 
La suspension du contrat de travail 

Ce cours vous est proposé par Cécile CASEAU-ROCHE, Maître de conférence, à l’Université de 

Bourgogne et Jean-Michel DORLET, juriste chargé d’enseignement à l’Université de Bourgogne 

et AUNEGe, l’Université Numérique en Économie Gestion. 

Quiz 

Attention : ceci est la version corrigée du quiz.  

1. Un agent commercial est en arrêt maladie depuis 6 mois à la suite d’un AVC. Il peut 
éventuellement être licencié : 

a. du fait de son absence prolongée 

b. pour inaptitude 

c. en raison de sa maladie 

2. L’inaptitude d’un salarié déclarée par le médecin du travail oblige systématiquement 
l’employeur 

a. A proposer un reclassement 

b. A reprendre le versement le versement des salaires après 1 mois s’il n’a rien fait 

c. A verser des indemnités de licenciement multipliées par deux 

3. Une caissière d’hypermarché est en congé maternité depuis 6 mois après la naissance 
de jumeaux. Elle reprend son travail dans 15 jours 

a. Elle peut être licenciée après 6 semaines 

b. Elle doit se soumettre à une visite médicale de reprise 

c. Elle peut demander un temps partiel 

4. La responsable de la communication attend son premier enfant. La durée en principe 
de son congé maternité est de : 

a. 16 semaines 

b. 18 semaines 

c. 20 semaines 
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